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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE---------------------------
SECRETARIAT GENERAL

DECRET de PRESENTATION

à l'Assechlée Nationale d'un projet d'Accord
Culturel entre le Gouvernenent des Etats-Unis
du Br~sil et le Gouverneuent de la R~publique
du S~n~gal, sign~ à BRASILIA le 23 Septembre
1964.-

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

vu la Constitution;

D E CRE T E

ARTICLE UNIQUE.- Le projet de loi dont la teneur suit, sera
pr~sent~ par le Ministre d'Etat charg~ des Affaires Etrangères
et de la Suppl~ance du Préside~t de la République, qui est
chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion.

Fait à Dakar, le 4 Janvier 1967

L60pold Sédar SENGHOR,
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REPUBLIQUE DU SEN-EGAL

Minist~re d'Etat Cha~g~ des Af-
~aires Etrangères, et de la Sup-
pléance du Présidei'1tde la R~pu-
Iü i'lue

APCS/RCS/1
Note de Présentation

A/S de la ratification de l'Accord Culturel
signé entre la République des Etats-Unis du
Brésil et la République du Sénégal

L'action commune de rapprochement entre le Sénégal et le
Brésil, poursuivie depuis déjà longtemps par les Gouvernements
res:pectifs des cleux pays, devait aboutir à la négociation d'un
accord culturel signé à Brasilia le 23 Septembre 1964, à
l'occasion de la visite officielle au Brésil de son Excellence
M. Léopold Sédar Senghor, Président de la République.

Le préambule de ce texte, déjà fort éloquent en soi, exprime
la volonté des co-signataires de conjuger leurs efforts en vue
d'atteindre à une pleine et entière coopération, notamment, dans
les domaines littéraire, artistique, scientifique, technique et
universitaire.

Il convient, cependant, de souligner que cette ém:.mération
nlest pas restritive, mais plutôt indicative, et que d'autres
branches afférentes à ces principaux domaines sont également
concernées, telle l'éducation populaire et sportive.

En somme, les principales dispositions de cet accord se
ram~nent à une interpénétration artistique et culturelle, mue
entre autres moyens par des procédés scientifiques et techniqu~
modernes, par exemple la radiodiffusion et la té16vision.

Pour ce faire, chaque partie contractante s'efforcera
d'organiser sur le territoire de l'autre partie-:,

des conférences, des concerts, des manifestations et e;:posi-
tions artistiques, des représentations thé~trales, des projec-
tionscinémaiographiques à caract~re éducatif et des émissions
du même -bype radiodiffusées et télévisées.

, .. , / ...
.' , , .,'~. ç •
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- 2 -
Ce sont là des moyens des commun i cat i.ons qui s'adressent

par excellence aux populations.
Le texte prcivoit en outre des contacts directs entre

~niversit~s et foyers de haute culture par
1) des échanges d'enseignant de divers ordres de l'enseigne-

ment, de chercheurs, de sp~cialistes, d'~tudiants et sta-
giaires

2) l'organisation de cours de vacances pour ~tudiants et profes-
seurs

3) des ~changes de publications officielles et de publications
universitaires à caract~re ~ducatif et culturel.

4) l'octroi r~ciproque de bourses de perfectionnement r~serv~es
aux étudiants et chercheurs d~sign~s par leurs Gouvernements.

L'enseignement des langues et des cultures brésiliennes et
africaines sera introduit dans leurs universités, instituts
de recherches, afin que chaque partie connaisse au mieux les
orig-ines de l'histoire et de la ci.v.i.Li.s a't i on de l'e,utre Partie.

Llentr~e dans leurs territoires respectifs de livres, jour-
naux, revues publications musicales, reproductions artistiques?
disques phonographiques bandes magn~tiques, et films cin~mato-
graphiques est également prévue sous réserve d'un accord préala-
ble de la S~curité Nationale de chacun des territoires intéres-
sés. Cette restriction est fondée sur le 'j:0rinciuedu resDect~ ""

mutuel des législations en v i gueu r d.an s chaque territoire.
Cet acte comporte une clause digne d'int~r@t et qui

mérite de retenir l'a,ttention, contenue dans l'article VI
relatif à l'équivalence de dip18mes et titres professionnels.

Cette disposition particuli~re est selective d'une part
en ce qu'elle ne concerne que les dip18mes et titres profes-
sionnels délivrés par des organismes officiels.

D'autre part, cette équivalence ne peut feire l'objet de
considération de la part des parties en cause que lorsqu'il
s'agit de leurs nationaux de retour sur leur territoire
d'origine nantis de dip18mes ou titres professionnels acquis
sur le territoire de l'autre Partie.

/ ...
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Cette clause slav~re judiciausepour nous autres s~n~-
galais compte-tenu de l'itat actuel des choses, nos di-
plômes? titres universi tai res et professionnels é-::'c~ntpour
la plupart alignés sur ceux de la R~p~blique Française.

Somme toute, l'accord que nous avons l'honneur de
soumettre ~ votre approbation, Monsieur le Président, Mes-
sieurs les Députés, s'avère conforme en tout point ~ la
politique s~négalaise en matière d'échanges dans les domaines
culturel et ~ducatif. En adoptant le projet de loi autori-
sant sa ratific~tion, vous contribuerez d'une façon positive
au resserrement des liens gui unissent la République du
Sén8gal et la Républi~ue des Etats-Unis du Brésil.

De même que vous honorerez notre signature, vous
donnerez la preuve que le Sénégal se veut un pays coopératif,
ouvert à tous les continents.

Cf loi n°1967/19 du 28 février 1967

Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions



REPffl3~QUE DU SENEGAL

ASSEMBLEE NATIONALE

2ème LEGISLATURE

DEUXIElfillSESSION ORDINAIRE DE 1966

RAPPORT

présenté au nom de la

COMMISSION DE L'EDUCATION, DE LA CULTURE, DE L'INFORMATION,
DES ARTS, de LA JEUNESSE ET DES SPORTS saisie pour Avis

sur le

PROJET DE LOI nO 5/67 AUTORISANT LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE
,A RATIFIER L'ACCORD CULTUREL ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA
REPUBLIQUE DES ETATS DU BRESIL ET LE GOUVERNEMENT DE LA
REPUBLIQUE DU SEIŒGAL, signé à BRASILIA, le 23 Septembre 1964

par M. Fodé FANNE,
Rapporteur .-
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Monsieur le Présidentf

Mes Chers Collègues,

Votre Commission de l'EDUCATION, DE LA CULTURE, de
l' rNFOilllA.TION, DES ARTS, DE LA J.2:JUNJJSSEET DES SPORTS, a examiné
au cours de sa réunion du 30 Janvier 1967 le Projet de loi nO 5/67
autorisant le Président de la République à ratifier l'Accord Culturel
entre le Gouvernement dé la République des Etats Unis du Brésil et
le Gouvernement de la République du Sénégal signé à Brasilia, le 23
Septembre 1966. Cet acte est la conséquence logique du voyage officiel
que le chef de l'Etat a effectué au Brésil en Septembre 1966. Il est
venu à son heure car, comme vous le savez, le Brésil est un des rares
pays de l'Amérique latine qui compte une forte population d'origine
africaine ayant conservé la plupart des mOGUDB et traditions de ses
ancêtres et partant a entretenu pendant des années diverses relations
avec le Sénégal. Il n'est que de voir nos liaisons maritimes et
aériennes avec lui, la similitude de nos climats et de nos activités
qui favorise les échanges de nos produits, la contribution combien
remarquable de nos peintres à la biennale de Sao-Paulo, encore que ,
sur le plan sportif, les Sénégalais sont loin d'oublier la rencontre
amicale qui s'est déroulée en Octobre dernier au Stade de l'Amitié
entre la Sélection du Cap-Vert et une équipe du Brésil, alors en
transit dans la Capitale, etc ••• Toutes ces relations existantes
méritent d' être poursuivies ."Oort· accord 0 u l "1"11_11" el ..•.
l'avantage de consolider leur efficacité dans l'intérêt des
deux nations.

.../ ...
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Comme le dit le rapport de présentation, le préambule de ce texte
exprime la volonté des co-signataires de conjuguer leurs efforts en
vue d'atteindre à une p.Loi.ne et entière coopération,
notamment dans le domaine littéraire, artistique, scientifique,
technique et universitaire. Il est vrai que cette énumération n'est
pas restrictive mais plutôt indicative, d'autres branches
afférentes à ces principaux domaines étant également concernées,
telle que l' éducation 2o~ulaire et sportive.

Les principales dispositions de l'accord contenues dans XIV
articles n'ont soulevé aucune objection de la part de votre
Commission qui a émis par consequent un avis favorable à son
adoption./-
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f1SSEMBLEE NATIONf1LEDU SSNEGf1L

2ème LEGISLATURE

2ème SESSION ORDINAIRE DE 1966

Ife) A P P o R T

présenté au nom

de la Commission des f1ffaires Etrangères

saisie sur le fond

sur
Le Projet de Loi nO 5/67 autorisant le Président de la République à

ratifier l'f1ccord Culturel entre le Gouvernement de la République des
Etats du Brésil et le Gouvernement de la République du Sénégal, signé
à Brasilia le 23 Septembre 1964

Par M. Fodé Sl\KHO

Rapporteur.
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Monsieur le Président,
Mes chers collègues,

La Commission des Affaires Etrangères de l'Assemblée
N~tionale saisie sur le fond s'est réunie le Samedi 28 Janvier 1967
à 10 heures pour examiner le projet de loi nO 5/67 autorisant le Président
de la République à ratifier l'Accord Culturel entre le Gouvernement de
la République des Etats du Brésil et le Gouvernement de la République
du Sénégal, signé à Brasilia le 23 Septembre 1964,

Votre commission a entendu l'exposé complet du
Commissaire du Gouvernement sur l'économie du projet présenté,

P~ys le plus peuplé et le plus étendu de l'Amérique
Latine, ayant des relations maritimes directes avec notre RépublLque,
un accord commercial a été déjà signé en Juillet 1965 dans le but réci-
proque de trouver des débouchés pour nos divers produits,

L'action de rapprochement poursuivie depuis, à la
suite de la découverte de la similitude des cultures des 2 pays, la part
non moins importante de la Représentation du Brésil fort remarquée au
Festival Mondial de Dakar, ont déterminé le Président de la République,
lors de son voyage officiel au Brésil à signer cet accord culturel,
complément indispensable à l'accord commercial,

Dans le but d'interpénétration artistique et culturel-
,le,nos deux états expr fment'l a volonté de conjuguer leurs efforts en vue
d'atteindre une pleine et entière co~pération dans les domaines littérai-
re , scientifique et technique.

Outre des conférences, des expositions des manifesta-
tions artistiques à caractère éducatif, chaque état accepte des contacts
directs entre uni versi tés par des échanges d' ensei.ç naat st l'organisation
de cours de vacances, les échanges de publication$,l'octroi réciproque
des bourses de perfectionnement rl-~H\1fe8 aux étudiants et chercheurs
désignés par leurs gouvernements.

.../ ...
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2.-

Par ailleurs, le Président de la République ~oumet
cet accord culturel à l'Assemblée Nationale en prévision des interférences
financières possibles.

Monsieur le Président, Mes chers collègues, cet
accord reste donc dans la ligne définie par la politique sénégalaise
de rapprochement et d'échanges, contribuan~ à resserrer les liens qui
unissent déjà ces deux Ré pubLi.q ue s,

Votre Commission des Affaires Etrangères vous convie
à adopter ce projet de loi autorisant le Président de la République à
ratifier l'Accord Culturel entre le Gouvernement du Brésil et la Répu-
blique du Sénégal.-
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ASSEMBLEE NATIONALE DU SENEGAL------------------------------

2ème LEGISLATURE

2ème SESSION ORDINAIRS DE 1966

P P 0 R T

présenté au nom

de la Commission de la Législation, de la Justice, de l'Administration
Générale et du Règlement Intérieur, saisie pour avis

sur le

Projet de loi nO 5/67 autorisant le Président de la République~à ratifier
l'accord culturel entre le Gouvernement de la République des Etats du
Brésil et le Gouvernement de la République du Sénégal, signé à'Brasilia
le 23 Septembre 1964.

Par Monsieur Demba KOITA
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Monsieur le Président,
Mes chers collègues,

Le présent projet de loi soumis à votre approbation
est l'aboutissement normal de l'action commune de rapprochement entre le
Sénégal et le Brésil, poursuivie depuis déjà longtemps par les Gouverne-
ments respectifs des deux pays.

A l'occasion de la visite officielle au Brésil de
son Excellence Monsieur Léopold Sédar SENGHOR, Président de la République,
un accord cul~urel fut négocié et signé à Brasilia le 23 Septembre 1964.

Le préambule de ce texte exprime la volonté des
signataires de conjuguer leurs efforts en vue d'attein4re à une pleine
et entière coopération dans les domaines littéraire,artistique, scienti-
fique, technique et universitaire.

Il faut souligner cependant que cette énumération
n'est pas limitative, mais plutÔt indicative, car d'autres branches affé-
rentes à ces principaux domaines sont également concernés, telle l'éduca-
tion populaire et sportive.

En somme, les principales, dispositions de cet
interpénétrationaccord se ramènent à une artistique et culturelle, mue

entre autres moyens par des procédés scientifiques et techniques modernes,
par exemple la radio diffusion et la télévision.

Le texte prévoit en outre des contacts directs entre
Universités et foyers de haute culture et comporte une clause digne d'inté~
rêt et qui mérite de retenir l'attention, contenue dans l'article 6 rela-
tif à l'équivalence de diplÔmes et titres professionnels,

L'accord ainsi soumis à votre ratification, s'avère
conforme à la politique sénégalaise en matière d'échanges dans les domaines
culturel et éducatif.

. ..1...
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2.-

C'est pourquoi, votre Commission de la Législation,
de la Justice, de l'Administration Générale et du Règlement Intérieur,
réunie le 31 Janvier 1967 et saisie pour avis, vous demande de l'adapter
conformément aux voeux du Gouvernement.j.
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REPUBLIQUE DU SEHEGAL

MINISTRE D'ETAT CHARGE DES JU7FAIRES

ETRANGERES ET IlE LA. SUPPLEANCE DU

PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE

Al'CS/RCS/1
Lül l~0 • CI • 0 0 •• 0 0 • 0 • 0 CI 0 0 CI ••••••••••••

autoris~nt le Président de l~ Républi-
que à ratifierltAccord Culturel entre
le Gouvernement de la République des
Etats Unis du Brésil et le Gouvernement
de la République du. $6négal, signé à
Brasilia le 23 Septembr-e 1964.

L'Assemblée Nationale a délibéré et adopté en sa séance
du ••.•........•.•.. la loi dont la teneur suit:

ARTICLE uNIQUE : Le Président de la République est
autorisé à ratifier l'Accord Culturel entre le Gouvernement
de la République des Etats Unis du Brésil et le Gouvernement
de la République du Sén€gal signé à Brasilia le 23 Septembre.
1964.

FAIT à DAKAR, le •. 0 0 • 0 •••• 0 ••••••

LEOPOLD SEDAR SENGHOR
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/lf C COR D (:: U L T U R E L

entre
LA REPUBLIquE DES ETATS-UNIS DU BRESIL

et

LA REllUBLIOUE DU SENEGAL
,~I ••••

Le Gouvernement de la République des Etats-Unis du Brésil'
et

Le Gouvernement de la République du Sénégal
FIDELES aux hauts idéaux'de la Charte des Nations Unies et sou-

cieux de renforcer et de rendre plus étroites des relations culturelles
entre leurs pays, de manière à réaliser une coopération pleine et entiè-
re dans les domaines littéraire, artistique, scientifique, technique et
universitaire

ANHms du désir de voir se poursuivre l'oeuvre de rapprochement
entre le Sénégal et le Brésil,

ONT DECIDE de conclure un Accord Culturel et, à cette fin, dési-
gné pour leurs Plénipotentiaires :

Le Président de la République des Etats-Unis du Brésil Son Excel-
lence Monsieur Vasco Trist~o Leit€'o da CUl).ha,Ministre des Affaires E-
trangères,

Le Président de la République du Sénégal Son Excellence Mon-
sieur Doudou THIAH, ~inistre d'Etat Chargé des Affaires Etrangères,

Lesquels, après avoir échangé leurs Pleins Pouvoirs, en
bonne et due forme, sont convenus des disposition suivantes :

ÀJ.~TICLEr
•

Les Parties Contractantes s'engagent à protéger et à développeni
dans· toute la mesure du possible, les relations entre les deux pays
sur la plan scientifique, techni~ue, universitaire et sportif, et, par-
ticulièrement, dans le domaine artistique et culture11' de manière à
contribuer à une meilleure connaissance de leurs activités dans ces do-

, maines et de leur culture reBpectivee
.... 1. e _ 0
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AR'fICLE II,

Chaque Partie Contractante s'efforcera de mieux faire
connaître sa culture aux nationaux de l'autre partie par l'organisa-
tio~ de conf~rences, de concerts, d'expositions et de manifestations
artistiques, de représentations thé~trales, de projections cinéma-
tographiques ~ caract~re éducatif ainsi que d'émissions par la radio
et la télévision.

ARTICLE III
1

Les Parties Contractantes s'appliqueront ~ favoviser les
contacts directs entre les universités et les autres organismes de
haute culture en étudiant la possibilité d'organiser

a) des échanges d'enseignants de divers ordres, de cher-
cheurs, d'étudiants et stagiaires, de spécialistes, de
de techniciens, de conférenciers ou de toute pal'sonne
exerçant une activité dans l'un des domaines fixés par
le présent accord ;

b) des cours de vacances destinés aux étudiants et aux pro-
fesseurs ;

c) des voyages collectifs ;
d) des échanges de publications officielles et de celles qui

proviennent des universités et d'organismes culturels en
général ;

e) des bourses de perfectionnement ~ des étudiants, chercheurs
et artistes.

ARTICLE IV

Le Gouvernement des Etats-Unis du Brésil encouragera la création
au sein de ses universités, d'instituts de recherches et d'organismes
o~ des uours de langues et de culture africaines seraient dispensés.

ARTICLE V

Le Gouve rneme rrt de la Rfp~tblique du Sénégal facilitera dans
son Université la création d'une chaire de langue porbuga i se et l'or-
ganisa tion de C O'LU' S de cul-Cure brési lienne. Il Lnt.r-oduiru dans les
programmes de l'enseignement du second degré l'étude de la langue
portugaise.

o ••• / ••••
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f ARTICLE VI / ••• 3

Chaque Partie Contractante s'efforcera d'étudier les conditions
suivant lesquelles les diplômes et titres pour l'exercice professionnel
d~livr~s par les organismes officiels de l'une des Parties ~ des ressor-
tissants de l'autre pays pourront ~tre reconnus valables dans le pays
d'origine de l'intéress~Q

S'agissant d'études pourxuivies par des étudiants de l'un
des pays dans les ét&blissements d'enseignement supérieur de l'autre
Partie~. la Commission mixte prévue à l'art i cLe XII du présent Accord
pourra étudier les problèmes concernant la gratuit~ des droits d'inscrip-
tion aux éxamens, ainsi que l'exemption de toutes taxes frappant les
d~livrances de certificats ou de diplômes universitaires. E~ outre,
La Commission pourra errv i sa.ger des assouplissements permettant aux
ressortiss~nts des deux pays de bénéficier d'une prorogation dès délais
d'inscription aux cours universitaires, ~tant donn~ la différence des
dates d'ouverture et de fermeture de l'année scolaire dans les deux
pays.

A2TICLE VII

Les Parties Contractantes e~courageront l'échange de programmes
culturels et artistiques dans leurs stations de radio-télévision.

ARTICLE VIII

Les Parties Contractantes s'accorderont, suivant une procédu-
re à déterminer et sous réserve de la sécurité nationale, toutes faci-
lit~s pour l'entr~e, dans leur territoire respectif, de livres, jour-
naux, revues, publications musicales, reproductions artistiques, dis-
ques phonographiques, bandes magnétophoniques et films cinématographi-
ques~ destinés à des établissements à caractère ~ducatif et aux sec-
teurs culturels des Missions diplomatiques respectives.

ARTICLE IX

Les Parties Contré:,ctantesfaciliteront aux nationaux de l'au-
tre Partie l'accès de leurs monuments, institutions scientifiques,
centres de recherches, bibliothèques, collection d'archives publi-
ques et autres organismes culturels contrô16s par l'Etat •

..' ../ ....
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Chaque Partie Contractante s'engage ~ faciliter la cr~ation, Sur
son territoire, de centres et d'associations pour la diffusion des
valeurs culturelles de l'autre Partieo

ARTICLE XI.
.Les Parties contractantes envisageront les échanges de groupe-

ments artistiques et sportifs, ainsi que les comp~titions sportives 1

entre les deux pays et faciliteront, dans la limite de leurs moyens,
leurs s~jours et leurs d~placements dans leur territoire respectif.

ARTICLE XII

Pour favori~er l'application du pr~sent Accord et afin de formu-
ler toutes propositions à soumettre aux Gouvernement et destinées ~
adapter le dit Accord au Développement ultérieur des relations entre
les deux pays, il sera constitu~e une commission Hixte sén~galo-bré-
silienne. Cette Commission se réunira au moins une fois par,an alter-
nativement à Brasilia et à Dakar. Elle compre~dra dans chacun des deux
pays trois membres représentant respectivement le Ministère des Affai-
res Etrangères, le Ministère de l'Education Nationale et llAmbassade
du pays co-signataire~ et elle sera présidée par un des repr~sentants
du pays dans lequel elle se r éun i.r a ,

E~ cas de besoin, cêtteCommission pourra inviter des sp6cia-
listes et des experts h titre de Conseillers techniques.

ARTICLE XIII

Le présent Accord entrera en vigueur trente jours après l'échan-
ge des instruments de ratification, lequel aura lieu à Dakar dans le
plus bref délais.

ARTICLE XIV

Le Pr~sent Accord est conclu sans limitation de temps. En cas de
d~nonciation par l'une des Parties Contractantes, l'Accord restera en
vigueur six mois apr~s la compétente notification. La situation dont
jouissent les divers bénéficiaires continuera jusqu1à la fin de l'ann~e
en cours, et pour ce qui concerne les boursiers, jusqu'à celle de l'an-
née académique respective.
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EN FOI de quoi, les Pl~nipotentiaires susnomm~s ont sign~
le pr~sent Accord et y ont oppos~ leurs sceaux respectifs.

FAIT à Brasilia, la vingt-trois septembre mil neuf cent soi-
xante quatre, en deux exemplaires, dans les langues française et
portugaise, les deux textès faisant également foie

Pour le Gouvernement de la
République du S~négal :

Pour le Gouvernement des
Etats-Unis du Br~sil :

- ------ ----
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